
(Déséqui)libre-échange
& Désindustrialisation
Annonce délocalisation service de
l'origine et du fabriqué en France :

Missions Communiqué

Valorisation du fabriqué en France :
La DGDDI bricole... et offense !
La thématique du fabriqué en France (FEF) et plus largement de la désindustrialisation/réindustrialisation
fait l'actualité. Depuis le récent salon national organisé à Paris à la mi-novembre1 jusqu'aux dernières annonces
dans  le  dossier  Alstom-General  Electric. Sept  ans après  la  vente  bradée d'un  fleuron  national 2, auprès  d'une
société états-unienne déjà en difficulté, plusieurs milliers d'emplois industriels sont – évidemment – sur la sellette.
À l'image des autorités du Ministère des Finances, la « haute » administration de la Direction générale des
Douanes et Droits indirects (D.G.D.D.I.) est nettement en décalage et retrait, au regard des enjeux.

Valoriser le fabriqué en France... par un service douanier à l'intitulé anglophone !
Une dénomination ampoulée...
Afin de visibiliser l'action douanière en matière de
suivi des opérateurs (professionnels et entreprises)
fabriquant  en  France,  Mme la  Directrice  générale
Isabelle  Braun-Lemaire  annonce  la  création  d'un
service dédié au niveau national. 
Son nom : Service de l'Origine et du Made in France.
Son sigle : SO MiF.  
Il  est  navrant  de constater que l'usage de l'anglais
est retenu à la fois pour la dénomination entière du
service que pour son acronyme.
Traduction : En  effet, le  rapprochement  de  « SO »
avec le mot anglais « So » est évident. De sorte que
la dénomination du service renvoie à un « Tellement
fabriqué  en  France »...  Une  colonisation  anglo-
saxonne des imaginaires tellement ordinaire. Ou un
snobisme tellement commun. So chic ? So snob !
Une alternative francophone parmi d'autres : Service
de l'Origine et du Fabriqué en France (SOFEF)...

...Qui ne maîtrise pas son sujet
Cette anglomanie est problématique à plusieurs titres :
Juridiquement : L'usage de la langue anglaise en matière
administrative  est  anticonstitutionnelle  et  illégale. Ainsi,
l'article 2 de la Constitution définit que « la langue de la
République est le français ». De même, il est inscrit dans la
loi que le français est la langue des services publics3.
Institutionnellement :  La  langue  française  n'a  pas  à
s'effacer  en  matière  de  terminologie  douanière  ou  à
l'international. En effet, le français est l'une des 2 langues
officielles de l'Organisation des Nations unies (ONU) et de
l'Organisation mondiale des douanes (OMD), ainsi qu'une
des 3 langues de travail de l'Union européenne (UE). Cet
effacement est de surcroît à rebours de l'histoire puisque
le nombre de locuteurs naturels en langue anglaise est en
chute libre dans l'UE depuis le Brexit4

Politiquement : la valorisation du fabriqué en France sous-
tend la valorisation de ce qui est issu du territoire.  L'usage
d'une langue étrangère brouille le message administratif. 

Un service à vocation nationale... doté à peine de 5 emplois réels !
Ce service national se veut un archétype de la démétropolisation. Il y a de quoi être circonspects...

Localisation emblématique
La localisation est a priori cohérente, la
DG l'annonçant oralement aux syndicats
nationaux au printemps 2021, lors  des
groupes de travail relatifs au transfert /
abandon des missions fiscales (TMF).
Géographiquement : Le  site  retenu  est
Clermont-Ferrand,  car  dixit  la  DG,
« quoi  de  mieux  que  le  centre  de  la
France [NDLR :  hexagonale],  pour  le
made in France » (sic!). 
Politiquement :  L'Auvergne  est  une
région  martyre,  avec  près  de  2/3
d'emplois  douaniers  supprimés  en  20
ans (203 collègues en 2000, 85 en 2021 ;
cf détails en annexe, page 2). 

Effectifs minimum et désorganisation maximum
Ce qui est surprenant par contre, c'est le format retenu !
Effectifs : Avec seulement 1+5 emplois  (1  A+, 1  A, 4  B-C) prévus au
01/03/2022, pour une ouverture du service dès le 01/05/2022 après 2
mois de formation/tutorat, la DG se contente du service minimum ! 
(Dés)organisation : Ensuite la DG perturbe le traitement de la matière
en multipliant les acteurs.

-

-

Le  3e bureau  de  la  sous-direction  Commerce  international
(COMINT 3), relatif à la  politique commerciale, est réparti entre la
Direction générale à Montreuil et donc Clermont.
Le bureau de coordination des relations extérieures (BCRE) de la
Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières
(DNRED),  malgré  la  perte  d'1  poste  continuerait  d'assurer  la
coordination  des  demandes  de  contrôles  a  posteriori  (CAP)  en
matière d'origine préférentielle.

La montagne accouche d'une souris... écartelée.

Quand la DG invoquait voilà plusieurs mois « un symbole » et « un effort », on pouvait croire en quelques
dizaines de postes... Il n'en est rien ! La relocalisation, ce n'est donc pas pour maintenant.

Paris, le lundi 29 novembre 2021

1 Voir notre communiqué Un 1er jalon, non suffisant (15/11/2021), ici : http://solidaires-douanes.org/Fabrique-en-France 
2 Voir le rapport parlementaire transpartisan présenté en 2018, par M. Olivier Marleix : ici . 
3 Article 1, alinéa 2 de la loi n°94-665 du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue française, dîte Loi Toubon : ici.
4 Anglais : 4,5 millions de locuteurs (Eire : 4 M ; Malte : 0,5 M) ; français : 72,6 millions (Belgique : 4,6 M ; France : 67,4 M ; Luxembourg : 0,6 M).
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Annexe : historique des restructurations dans la DR Clermont (ex-Auvergne)
Ré-
gion

Dépts Arrondissements
(circonscriptions
des sous-préfures)

type Il y a 25 ans Il y a 5 ans (novembre 2021) En 2021 (novembre)

Résidences agts Résidences agts Résidences agts

Auver-
gne

Allier
(03)

Montluçon CI
RL Montluçon
SA Montluçon
Viti Monluçon (Ant de Clermont)

1
3
3

Arrondissement déserté

Département déserté

Moulins
CI

RL Saint-Pourçain
SA Moulins
Viti Moulins

1
2
1

Viti St-Pourçain-sur-Sioule
(fermée  au  1er semestre  2016,
avait 1 agt)

0

BC Moulins 9CO CRD Moulins 9

Vichy
CI

RL Gannat
RL Vichy
SA Vichy
Viti Vichy (Ant de Clermont)

1
1
3
1

Arrondissement déserté 0

SU Cellule contrôle Vichy-Charmeil 2

Total Allier DGDDI 12 28 1 9 0 0

Cantal
(15)

Aurillac
CI SA Aurillac 1

BFCI-OD Aurillac 3

Département déserté 0

CO CRD Aurillac 5

Mauriac CI SA Mauriac 1 Arrondissement déserté 0

Saint-Flour CI
RL Massiac
RL Saint-Flour intermittente ?
SA Saint-Flour

1
1
1

Arrondissement déserté 0

Total Cantal DGDDI 6 10 1 3 0 0

Haute-
Loire
(43)

Brioude
CI RL Langeac 1

Arrondissement déserté 0

Département déserté 0

DNGSI Garantie Brioude  4 

Le Puy-en-Velay
CI SA Le Puy 2

BFCI-OD Le Puy-en-Velay 7CO CRD Le Puy-en-Velay 8

Yssingeaux CI RL Monistrol
SA Yssingeaux

1
1

Arrondissement déserté 0

Total Haute-Loire DGDDI 6 17 1 7 0 0

Puy-
de-

Dôme
(63)

Ambert néant Arrondissement déserté 0 Arrondissement déserté 0 Arrondissement déserté 0

Clermont-Ferrand

AG

DR Auvergne : 
- DR & adj (2), 
- burx DR (22, dont comptabilité &
équipement), 
- BHR (5), 
- cellule conseil (1), 
- CERDOC (9), 
- corr. social (1), 
- FP (1), 
- mutuelle (1), 
- STA (2)

RR Clermont

44

5

DR Auvergne : 
- DR (1) et SG (5), 
- burx DR (15, dont PAE [7], POC
[3], CROC [5]),
- BHR (1), 
- SRA (2), 
- SRE (6),
- corr. social (1),
- Service démantelé
- Service démantelé
- Service démantelé
- GIR (1).

DI : TSI

RR Auvergne

32

2

8

DR Auvergne : 
- DR (3) et SG (5),
- bur. DR (7, dont PAE [3], POC
[2], CRPC [2]),
- Service démantelé
- SRA (1),
- SRE (4),
- corr. social (1),
- Service démantelé
- Service démantelé
- Service démantelé
- GIR (1).

DI : TSI 

Service démantelé

22

1

AG Div Clermont 3 Div Clermont 2 Div Clermont 2

CI

RP SA Clermont
Viti Clermont
RL Billom
RL Martres-de-Veyre

1
2
1
1

Viti Clermont 2 Viti Clermont 2

CO CRD Clermont 18 Bureau Clermont 21 Bureau Clermont 20

DNGSI Serv. d'intervention Clermont 1 Mission démantelée 0 Mission démantelée 0

SU

Subdiv Clermont
BI Clermont
BR Clermont-Ferrand
BCS Banque de Fce (Chamalières)
PCV Clermont Aulnat aéro

2
14
4 ?
42
1

BSI Clermont 36 BSI Clermont 38

Issoire CI RL Champeix
SA Champeix

1
1

Arrondissement déserté 0 Arrondissement déserté 0

Riom CI
RL Aigueperse
RL Pontaumur
SA Riom

1
1
2

Arrondissement déserté 0 Arrondissement déserté 0

Thiers CI RL intermittente Courpière
SA Thiers

1
2

Arrondissement déserté 0 Arrondissement déserté 0

Total Puy-de-Dôme DGDDI 21 148 7 103 2 85

Total Auvergne DGDDI 45 203 10 122 2 85

Lexique :
AG : 
BC : 
BCS : 
BFCI-OD : 

BHR :
BI/BR : 
BSI :
bur./burx
CI : 

Administration Générale
Bureau de Contrôle
Brigade de Contrôle et de Surveillance
Bureau Fiscalité Contributions Indirectes -
Ouvert au Dédouanement
Brigade Hors Rang
Brigade d'Intervention / de Recherches
Brigade de Surveillance Intérieure
bureau/bureaux
Contributions indirectes

CO :
CRD : 
CROC : 

CRPC :

DI/DR :
DNGSI :
 
FP :  

Opérations Commerciales
Centre Régional de Dédouanement
Cellule de Renseignement et d'Orientation
des Contrôles
Cellule de Renseignement et de Program-
mation des Contrôles
Direction Interrégionale / Régionale
Direction Natale de la Garantie
et des Services Industriels
Formation Professionnelle

GIR :
RL/RP/RR : 
PAE
POC : 
SA(CI) :
SG : 
SRA/SRE : 
STA : 
SU : 
TSI :

Groupement d'Intervention Régionale
Recette Locale / Principale / Régionale
Pôle d'Action Economique
Pôle d'Orientation des Contrôles
Secteur d'Assiette (des CI)
Secrétaire Général
Service Régional d'Audit / d'Enquêtes
Service Technique Automobile
Surveillance
Technicien des Systèmes d'Information
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